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CHAPITRE VII

RETRAIT ET SUSPENSION DES PAYS MEMBRES; ARRÊT TEMPORAIRE

ET ARRÊT DÉFINITIF DES OPÉRATIONS DE LA BANQUE

Article 41

RETRAIT

1. Tout pays membre peut se retirer de la Banque à tout moment en

adressant une notification écrite à cet effet au siège de la Banque.

2. Le retrait d'un pays membre devient effectif, et sa participation cesse,

à la date précisée dans sa notification, cette date étant en tout état de cause

Postérieure d'au moins six (6) mois à la date à laquelle la Banque a reçu

ladite notification. Cependant, avant que le retrait ne devienne effectif, ledit

Pays membre peut à tout moment aviser par écrit la Banque que sa notification

d'intention de se retirer est annulée.

3. Un pays membre qui se retire conserve, envers la Banque, les obligations

auxquelles il était soumis pour l'ensemble de ses engagements directs et condi-

tionnels à la date d'envoi de sa notification de retrait. Si le retrait devient

effectif, ledit pays membre n'encourt aucune responsabilité pour les obligations

résultant des opérations effectuées par la Banque ultérieurement à la réception
de la notification de retrait.

Article 42

SUSPENSION D'UN PAYS MEMBRE

1. Si un pays membre manque à l'une quelconque de ses obligations envers

la Banque, le Conseil des gouverneurs peut prononcer sa suspension à la

Majorité des deux tiers du nombre total des gouverneurs, représentant au moins

les trois quarts du nombre total des voix attribuées aux pays membres.

2. Un pays membre suspendu cesse automatiquernent d'être membre de la
1Banque un (1) an après la date de suspension, à éids à ae mjornseit des
gouverneurs, au cours de cette période d'un an, ne décide à la même majorité
de lui rendre sa qualité de membre.

3. Pendant la suspension, le pays membre intéressé n'exer aut; m es
droits conférés par le présent Accord, exception faite du droit de retrait, mals il
reste soumis à toutes ses obligations.

Article 43

LIQUIDATION DES COMPTES

1. Après la date à laquelle un pays cesse t tre enembre cd ivrs deneure
obligé par ses engagements directs et par ses autre esaempnts conrs
la Banaue, aussi longtemps qu'il subsiste un encours de s en conracs
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